Le face-à-face OGM - agriculture biologique en Europe : entre réglementation et recommandation by Charlier, Christophe & Rufini, Alexandra
Le face-a`-face OGM - agriculture biologique en Europe :
entre re´glementation et recommandation
Christophe Charlier, Alexandra Rufini
To cite this version:
Christophe Charlier, Alexandra Rufini. Le face-a`-face OGM - agriculture biologique en Europe
: entre re´glementation et recommandation. Revue d Economie Politique, Editions Dalloz, 2013,
123 (4), pp.573-592. <hal-00872184>
HAL Id: hal-00872184
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00872184
Submitted on 11 Oct 2013
HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.
L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destine´e au de´poˆt et a` la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publie´s ou non,
e´manant des e´tablissements d’enseignement et de
recherche franc¸ais ou e´trangers, des laboratoires
publics ou prive´s.
Le face-a`-face OGM - agriculture biologique en











∗Universite´ Nice Sophia-Antipolis - Gredeg/Cnrs
Adresse : 250 rue Albert Einstein, 06560 Valbonne, France
1
Re´sume´
Le Re`glement Europe´en 834/2007, en charge de de´finir le label Biologique europe´en de-
puis janvier 2009, autorise un seuil de 0.9% de pre´sence fortuite d’OGM dans les produits
Biologiques (Bio). Un seuil d’OGM diffe´rent de zero permet aux agriculteurs de pre´server
leur label dans le cas d’une faible contamination OGM mais risque de discre´diter une filie`re
de re´putation “sans OGM”. Dans la Recommandation 2003/556/CE la Commission eu-
rope´enne propose de faire supporter aux agriculteurs d’OGM les mesures de protection
visant a` limiter la contamination OGM -principe dit du newcomer- mais laisse le choix
aux Etats membres d’appliquer ce principe. Ce papier pre´sente une analyse e´conomique
des conse´quences de ce seuil d’OGM sur le bien-eˆtre de la socie´te´ avec et sans le prin-
cipe du newcomer. Il e´tudie comment le re´gulateur impartial, face a` des consommateurs
he´te´roge`nes, de´termine le seuil d’OGM autorise´ pour assurer la coexistence des deux
formes d’agriculture, en tenant compte du discre´dit mais aussi de la flexibilite´ qu’il en-
gendre pour le maintien du label Bio. Apre`s avoir de´fini les conditions de la coexistence
des agricultures, nous montrons que i) le seuil d’OGM devrait eˆtre diffe´rent de zero lorsque
les agriculteurs Bio supportent les mesures de coexistence et que ii) le seuil d’OGM auto-
rise´ devrait eˆtre nul lorsque le principe du newcomer est retenu dans la re´glementation.
Codes JEL : K29, Q18, Q58
Mots cle´s : Agriculture Biologique, OGM, Re´glementation.
The confrontation of the GM and Organic agricultures in Europe :
Between regulation and recommendation
Abstract
The European Regulation 834/2007, responsible for the definition of the European
Organic Label since 2009, allows a non-intentional presence of authorised GMOs limited
to the threshold of 0.9% in organic production. Such a threshold, when strictly positive,
allows organic producers to keep the organic label in case of a small GM contamination.
However, it may bring discredit on the organic agriculture which can no more be unders-
tood as “GMO-free”. The European Commission in its recommendation 2003/556/CE
proposes that GM producers should bear the cost of the measures decided to limit the dis-
semination of the GM gene - the so-called “newcomer principle”. European countries are
however free to adopt such a principle and can proceed differently. This article presents
an economic analysis of the determination of the optimal GMO threshold maximizing
society’s wellbeing when the newcomer principle is implemented and when it is not. This
optimal GMO threshold in both cases is decided by an impartial regulator facing hetero-
geneous consumers, and is intended to ensure the coexistence between GM and organic
agricultures, taking into account of the potential discredit it implies on organic agricul-
ture and the flexibility it allows for the preservation of the organic label. We first establish
the conditions for coexistence. We then show that i) the GMO threshold can be different
from zero if the organic producers bear the cost of the coexistence measures and ii) the
GMO threshold should be zero under the newcomer principle.
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1 Introduction
Le Re`glement europe´en n˚ 834/2007 sur l’agriculture biologique en vigueur depuis jan-
vier 2009, fait suite au re`glement 2092/91 pour harmoniser les normes en matie`re d’agri-
culture biologique avec l’adoption d’un cahier des charges commun pour la production
biologique. Ce type d’agriculture a en effet e´te´ au cours du temps un re´ceptacle d’aspi-
rations diffe´rentes allant du respect de l’environnement, a` l’opposition a` l’“agribusiness”
en passant par l’attention porte´e a` la sante´ humaine, au bien-eˆtre animal et a` l’inte´grite´
du vivant. Il est difficile d’inte´grer tous ces e´le´ments dans un label unique qui ne peut
de`s lors que re´duire a` certaines dimensions le sens donne´ a` l’appellation “Agriculture
Biologique”. Le re`glement europe´en a duˆ donc faire des choix sur le sens a` donner a` cette
agriculture et sur les modalite´s techniques permettant de la mettre en œuvre.
Le label Bio actuel signifie que les produits qui le portent sont issus de processus de
production qui n’ont pas recours a` des e´le´ments chimiques de synthe`se, dans une limite de
5% des ingre´dients. A l’utilisation d’engrais et de pesticides issus de l’industrie chimique
seront ainsi pre´fe´re´s le recours aux engrais verts, l’introduction d’ennemis naturels des
parasites, la rotation des cultures etc. Plus que la qualite´ intrinse`que des produits agricoles
concerne´s, c’est le respect de l’environnement qui est ainsi vise´ par ce label 1. Dans cette
perspective environnementale, mais aussi pour ne pas courir de risques inutiles, l’objectif
“non OGM” apparaissait au cahier des charges du label Bio franc¸ais. Si l’interdiction
d’utilisation des OGM dans la production biologique demeure, le cahier des charges du
label Bio europe´en autorise un seuil de 0,9% de pre´sence accidentelle d’OGM. Ce seuil
de tole´rance OGM est identique a` celui qui distingue les produits OGM des produits
non OGM (produits dits “conventionnels”). Ainsi, la de´finition que retient le re`glement
europe´en pour le seuil de 0,9% de pre´sence OGM au-dela` duquel un produit doit eˆtre
e´tiquete´ OGM est celle fixe´e par le re`glement 1829/2003 a` son article 12 para 2.
Dans l’esprit de la Commission Europe´enne qui a promu le re`glement sur l’agriculture
biologique, cette norme empeˆche une pre´sence supe´rieure d’OGM dans les produits Bio
et ne remet pas en cause l’interdiction de recourir intentionnellement aux OGM dans
l’agriculture biologique. Les re´actions des ONG environnementales ont cependant pointe´,
de`s l’annonce du re`glement europe´en en 2007, le discre´dit qu’une telle norme risquait
de porter a` la filie`re Bio. Le de´bat est d’autant plus sensible que les OGM et l’agri-
culture Biologique repre´sentent deux types de production agricole (voire d’innovation)
en expansion que l’on oppose souvent 2. La possibilite´ pre´vue par le re`glement europe´en
d’introduire 5% d’ingre´dients non Bio dans un aliment e´tiquete´ Bio a comparativement
moins cristallise´ les opinions.
L’agriculture biologique et les OGM ont chacun fait l’objet de nombreuses e´tudes
dans la litte´rature e´conomique, meˆme si leur confrontation n’a que peu e´te´ e´tudie´e.
Dans ces e´tudes l’accent a souvent e´te´ mis sur l’impossibilite´ pour le consommateur de
ve´rifier les caracte´ristiques du syste`me de production agricole d’ou` provient l’aliment qu’il
consomme. Le label Bio (Giannakas 2002) comme l’e´tiquetage OGM (Fulton et Gianna-
kas 2004) ont e´te´ alors conside´re´s comme source d’information pour les consommateurs
1. Voir www.agence-bio.org.
2. Dans les pays comme les E´tats-Unis ou` les OGM ne sont pas e´tiquete´s, ce de´bat aurait un autre
sens, l’e´tiquetage “Bio” permettant aux consommateurs de choisir de ne pas consommer des OGM. Voir
Giannakas et Yiannakas (2006).
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venant corriger une asyme´trie d’information. Les diffe´rentes formes d’e´tiquetage OGM
(“contient”, “ne contient pas”, “peut contenir”) ont ainsi e´te´ e´tudie´es (Crespi et Marette
2003, Runge et Jackson 2000). Enfin, la valeur attribue´e au label Bio (Batte et al. 2007,
Nimon et Beghin 1999), la coexistence de plusieurs labels Bio et les effets sur le bien-eˆtre
des consommateurs de leur harmonisation internationale (Sawyer et al. 2008) ont aussi
fait l’objet d’e´tudes e´conomiques. Dans ces travaux, le label Bio et/ou l’e´tiquetage des
OGM sont e´tudie´s comme des vecteurs d’information pour des biens agricoles dits de
“confiance” 3. Les situations avant et apre`s e´tiquetage y sont ainsi analyse´es sous l’angle
du bien-eˆtre de consommateurs he´te´roge`nes.
La re´fe´rence a` un seuil de pre´sence accidentelle d’OGM permet de de´terminer ce qu’est
un produit OGM et ce qui ne l’est pas. Le respect de ce seuil ne´cessite que la coexis-
tence des agricultures biologique et OGM soit organise´e. Cette question de la coexistence
est initialement une proble´matique agronomique qui a rapidement eu des ramifications
pluridisciplinaires 4. En e´conomie, l’e´valuation de la propension a` payer des consomma-
teurs pour des aliments OGM 5 et l’e´valuation du couˆt de la se´paration des filie`res ont en
particulier e´te´ explore´es 6.
Le fait que le seuil de pre´sence accidentelle d’OGM soit diffe´rent de ze´ro, nous in-
dique que le le´gislateur europe´en prend en compte le couˆt de la coexistence et recherche
sa faisabilite´ e´conomique. Cette re´fe´rence n’est cependant pas neutre. De´finir un seuil
de tole´rance de´signe implicitement l’agriculture OGM comme l’e´le´ment perturbateur.
Cette de´signation n’est toutefois explicite qu’a` partir du moment ou` la re´glementation
rend les producteurs d’OGM responsables et demande que les mesures de coexistence
soient a` leur charge (ce que la litte´rature a appele´ le “principe du newcomer”) 7. La
litte´rature e´conomique sur la coexistence s’est principalement inte´resse´e a` ce point en
distinguant (Beckmann et al. 2006) les mesures de coexistence ex ante (distance entre
les champs par exemple), des mesures de coexistence ex post (re´gime de responsabilite´
en cas de disse´mination du ge`ne OGM). Si l’efficacite´ de la combinaison de ces mesures
a pu eˆtre e´tudie´e (Beckmann et al. 2010), c’est principalement le bienfonde´, d’un point
de vue e´conomique, de la de´cision re´glementaire de mettre les mesures de coexistence
a` charge des producteurs d’OGM qui est discute´ (Beckmann et al. 2010, Demont et al.
2009, Desquilbet et Bullock 2010, Gray et al. 2011, et Cedia et al. 2011). En conside´rant
la disse´mination du ge`ne OGM comme une pollution spatiale, ces e´tudes se rejoignent
ge´ne´ralement pour mettre en avant, sur la toile de fond du the´ore`me de Coase, l’inte´reˆt
de permettre/encourager la ne´gociation entre agriculteurs voisins de la taille des mesures
3. Biens dont les caracte´ristiques des processus de production ne peuvent pas eˆtre observe´es ou
de´couvertes lors de la consommation. Voir les articles fondateurs de Nelson (1970) et Darby et Karni
(1973). Dans ce contexte, le label Bio est cense´ mettre fin a` une asyme´trie d’information entre pro-
ducteurs et consommateurs. Dans une situation plus complique´e, ou` l’incertitude serait partage´e entre
consommateurs, producteurs et experts (cas des biens “inde´termine´s” pre´sente´ par Lupton 2005), le
proble`me de confiance se de´porterait sur le label-meˆme (Balindeau et Dufeu 2010).
4. Voir le programme de recherche europe´en Co-Extra (www.coextra.eu).
5. La litte´rature est ici tre`s abondante. Pour une approche utilisant l’e´conomie expe´rimentale, voir
Noussair et al. (2004).
6. Voir par exemple Huygen et al. (2004).
7. Ce principe est issue d’une Recommandation 2003/556/CE de la Commission Europe´enne qui
l’e´nonce comme suit : “En re`gle ge´ne´rale, lors de la phase d’introduction d’un nouveau type de production
dans une re´gion, les ope´rateurs (agriculteurs) qui en prennent l’initiative devraient s’engager a` mettre
en oeuvre les mesures de gestion agricoles ne´cessaires a` la limitation du flux ge´ne´tique”.
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de coexistence, de leur localisation ge´ographique et de leur prise en charge financie`re. En
outre, les conse´quences de la re`glementation sur la localisation des activite´s (inte´reˆt et
incitations a` la constitution de zones franches d’OGM et de zones OGM) sont e´tudie´es.
La question que traite cet article se situe en amont de ces travaux sur la coexistence.
Nous montrons que la re´partition de la charge du couˆt de la coexistence (i.e. l’adoption ou
non du principe du newcomer) n’est pas neutre a` l’e´gard du seuil de pre´sence accidentelle
d’OGM lorsque la de´finition de celui-ci re´pond a` un crite`re d’optimalite´ (maximisation
du bien-eˆtre de la socie´te´). Ainsi, ce seuil de tole´rance OGM peut eˆtre strictement positif
lorsque le principe du newcomer n’est pas retenu, alors qu’il est nul de`s que ce principe
est reconnu. Pour e´tablir ces re´sultats nous reprenons le contexte d’he´te´roge´ne´ite´ des
pre´fe´rences des consommateurs retenu ge´ne´ralement dans la litte´rature sur les labels.
Cette he´te´roge´ne´ite´ des pre´fe´rences nous permet de tenir compte du discre´dit qu’engendre
l’autorisation d’une pre´sence accidentelle limite´e d’OGM pour l’agriculture biologique.
Nous conside´rons en outre que les consommateurs sont parfaitement informe´s par le label
agriculture biologique et l’e´tiquetage OGM re´glementaires 8.
L’article est organise´ de la manie`re suivante. Le mode`le est pre´sente´ et la condition
sous laquelle apparaˆıt la coexistence des deux agricultures biologique et OGM est e´tablie
dans la section 2. Le seuil optimal de pre´sence OGM accidentelle lorsque le principe
du newcomer n’est pas retenu dans la re´glementation (et donc que le couˆt des mesures
de coexistence est a` charge des producteurs Bio) est de´termine´ dans la section 3. La
situation ou` le principe du newcomer est retenu est traite´e a` la section 4. La dernie`re
section conclut.
2 Le mode`le
Une denre´e agricole peut eˆtre produite de deux manie`res diffe´rentes, en ayant recours
aux biotechnologies gm ou a` l’agriculture biologique o, et est vendue sur deux marche´s
diffe´rents (suppose´s concurrentiels) a` deux prix diffe´rents : pgm et po. Un re`glement qui
doit eˆtre respecte´ par les producteurs Bio fixe l ∈ [0; 1], un seuil maximal de pre´sence
OGM accidentelle 9. Si ce seuil de tole´rance est de´passe´, la production est e´tiquete´e OGM
et vendue sur le marche´ OGM, ce qui repre´sente une perte pour le producteur Bio dans
la mesure ou` pgm est toujours infe´rieur a` po
10.
2.1 Les producteurs
La diffe´rence des technologies est formellement repre´sente´e avec des fonctions de couˆt
de production diffe´rentes. Nous supposons que la production OGM a la fonction de couˆt
total suivante :
Cgm[qgm] = cgmqgm (1)
8. Cette hypothe`se est simplificatrice. Meˆme s’ils observent le label, les consommateurs peuvent ne
pas pleinement le comprendre, en particulier si son cahier des charges est complique´. Le proble`me de la
confiance a` l’e´gard du label peut en outre se poser (voir note de bas de page 3).
9. Dans la pratique, une pre´sence d’OGM infe´rieure a` 0.01% n’est pas de´tectable techniquement.
10. C’est la raison pour laquelle nous ne conside´rons pas dans ce papier les produits issus de l’agriculture
conventionnelle, c’est-a`-dire qui ne sont ni Bio ni OGM.
6
Ou` qgm est la quantite´ d’OGM produite et cgm est le couˆt marginal constant
11.
L’agriculture biologique a pour fonction de couˆt :
Co[qo] = (co + S[l])qo (2)
Ou` qo est la quantite´ de produits Bio offerte et co la partie technologique du couˆt
marginal. La fonction S[l] repre´sente l’impact sur le couˆt marginal de l’agriculture biolo-
gique du controˆle ex ante de la pollution OGM ne´cessaire pour respecter le seuil d’OGM
accepte´ dans la re´glementation l. Ce couˆt est en particulier engendre´ par l’utilisation de
mate´riel spe´cifique (ou nettoye´ de toute trace d’OGM), l’attention porte´e a` la purete´ des
semences, et le maintien d’un espace entre les cultures de types diffe´rents. L’hypothe`se
suivante est pose´e sur les de´rive´es de la fonction S[l] :
Hypothe`se 1. Plus le seuil de tole´rance est e´leve´ et moins la pollution OGM est couˆteuse
pour un producteur Bio (il est moins couˆteux pour le producteur d’avoir la certification
“Bio”) et ce, a` taux de´croissant : ∂S/∂l < 0 et ∂2S/∂l2 > 0.
Cette hypothe`se est importante car dans le de´bat qui a accompagne´ la re´glementation
europe´enne elle constituait un des arguments des de´fenseurs de l’introduction d’un seuil
de pre´sence accidentelle OGM dans l’agriculture biologique. Le seuil e´tait ici de´fendu car,
en rendant une pollution OGM moins dommageable, il permettait une flexibilite´ dans la
gestion du label Bio.
En outre, nous posons deux conditions sur les bornes de la fonction S[l] avec l’hy-
pothe`se suivante :
Hypothe`se 2. Si la re´glementation impose une absence totale d’OGM dans l’agriculture
biologique, alors le couˆt de sa mise en œuvre est maximal : S[l = 0] = Smax. A l’inverse,
si la re´glementation est du type “une production Bio peut eˆtre OGM”, le couˆt du respect
du label du point de vue de la pre´sence OGM est nul : S[l = 1] = 0.
Les deux situations qui apparaissent ainsi dans l’Hypothe`se 2 doivent eˆtre entendues
comme des cas polaires. Elles sont peu re´alistes pour des raisons de natures diffe´rentes
(technique pour la premie`re et politique pour la seconde). Elle bornent cependant l’en-
semble des valeurs de l.
Nous utiliserons, lorsque ne´cessaire, la spe´cification suivante pour la fonction S[l] :
S[l] = λ(1 − l)2 ou` λ est un parame`tre strictement positif mesurant l’importance de la
difficulte´ du controˆle de la pollution OGM.
Le couˆt marginal de la production Bio co+S[l] est suppose´ supe´rieur au couˆt marginal
cgm des producteurs d’OGM du fait de la pollution OGM a` controˆler et du couˆt engendre´
par le re`glement sur l’agriculture biologique (cahier des charges a` respecter).
2.2 Les consommateurs
Nous conside´rons un marche´ avec n consommateurs he´te´roge`nes quant a` leurs pre´fe´-
rences sur le respect de l’environnement des processus de production dont sont issus les
11. Cette hypothe`se de couˆt marginal constant est simplificatrice. Nous supposons que les producteurs
ont une quantite´ de production maximale qui est effectivement produite de`s que le prix de l’output est
e´gal au couˆt marginal.
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biens qu’ils consomment. La pre´fe´rence environnementale d’un consommateur est note´e
e. Nous supposons que les consommateurs sont uniforme´ment re´partis sur le segment
[0, 1]. Si e = 0, le consommateur n’attribue aucune importance a` l’environnement. Si, au
contraire, e = 1, il attribue la plus grande importance envisageable a` l’environnement.
Les fonctions individuelles de demande d’OGM sont suppose´es line´aires du prix et
sont parame´tre´es par la pre´fe´rence environnementale du consommateur i :
dgm[e] = agm[e]− bgmpgm (3)
Ou` bgm est un parame`tre mesurant la re´activite´ de la demande d’OGM par rapport
au prix des OGM et ou` agm[e] est la quantite´ maximale de produits OGM demande´e,
telle que agm[e] ≥ 0 et agm′[e] < 0.
Les fonctions de demande individuelles de produits Bio sont elles aussi suppose´es
line´aires du prix, tout en e´tant parame´tre´es par la pre´fe´rence environnementale du consom-
mateur et le seuil de tole´rance OGM 12 :
do[e] = ao[e, l]− bopo (4)
Ou` bo est un parame`tre mesurant la re´activite´ de la demande de produit Bio par
rapport a` son prix (notons que par souci de re´alisme, on aura bgm > bo dans la mesure
ou` les produits OGM sont plus sensibles au prix que les produits Bio) et ou` ao[e, l] est
la quantite´ maximale de produits Bio demande´e, telle que ao[e, l] ≥ 0 et ao′[e] > 0. Nous
supposons que, ∀e, cette demande maximale ao[e, l] est supe´rieure a` celle des OGM agm[e]
afin de tenir compte de la diffe´renciation verticale des produits. En effet, si les prix sont
identiques, le produit Bio est conside´re´ de meilleure qualite´, ce qui engendre une demande
plus e´leve´e.
Nous posons par ailleurs l’hypothe`se suivante qui nous permet de rendre compte du
discre´dit qu’un seuil de pre´sence OGM autorise´ diffe´rent de ze´ro engendre sur l’agriculture
biologique :
Hypothe`se 3. Plus le seuil autorise´ d’OGM dans les produits Bio est grand, et plus
l’agriculture biologique est banalise´e sur le plan de son contenu OGM, et donc plus la
quantite´ maximale de produits Bio demande´e est faible : ao
′[l] < 0
Lorsque ne´cessaire, nous utiliserons les spe´cifications les plus simples possible pour
chacune des deux fonctions de demande, telles que : dgm[e] = a¯gm(α − e) − bgmpgm et
do[e] = a¯o(α+ e− l)− bopo ou` α est un parame`tre tel que α > 1 et ou` a¯gm et a¯o sont des
parame`tres de demande strictement positifs.
Compte tenu des fonctions de demande de´crites par les e´quations (3) et (4), nous






12. Ce seuil n’est pas un parame`tre des fonctions de demande d’OGM (3) car nous supposons qu’un
consommateur qui de´cide d’acheter des produits OGM n’accorde pas d’importance particulie`re au seuil
de tole´rance OGM dans l’agriculture biologique.
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Ainsi, conforme´ment a` l’intuition, le surplus net d’un consommateur d’OGM de´croˆıt
avec sa sensibilite´ environnementale. Inversement, le surplus net d’un consommateur de
produits Bio augmente avec sa sensibilite´ a` l’environnement tandis qu’il de´croˆıt avec le
seuil autorise´ de pre´sence OGM dans les produits Bio.
2.3 La coexistence
Nous de´finissons la coexistence de l’agriculture biologique et de l’agriculture OGM au
sens e´conomique de la manie`re suivante. La coexistence de l’agriculture biologique et de
l’agriculture OGM est re´alise´e, lorsque des e´changes sur les deux marche´s correspondants
existent. En d’autres termes, il est ne´cessaire que nous trouvions des consommateurs et
des producteurs sur les deux marche´s du produit Bio et du produit OGM 13. La condition
de la coexistence est donne´e dans la De´finition 1.
De´finition 1. La coexistence de l’agriculture biologique et de l’agriculture OGM est as-
sure´e si :
a) pgm ≥ cgm
b) po ≥ co + S[l]
c) Pour po, pgm et l donne´s, il existe un consommateur e˜ indiffe´rent entre consommer
des produits Bio et des produits OGM, i.e., e˜ tel que Surpluso(e, l, po) = Surplusgm(e, pgm)
et e˜ ∈]0; 1[.
L’interpre´tation de la De´finition 1 est la suivante. La coexistence est assure´e si une
offre et une demande existe pour chacun des deux produits agricoles. Pour cela, les prix
sur chacun des marche´s doivent eˆtre tels que les profits des producteurs soient positifs
ou nuls (conditions a et b). La condition b nous montre en outre que le prix du produit
Bio doit eˆtre suffisamment e´leve´ (supe´rieur d’un montant de S[l] a` la partie technique
du couˆt marginal co) pour qu’une offre puisse apparaˆıtre. Par ailleurs, la coexistence est
re´alise´e si les surplus des consommateurs lorsqu’ils consomment l’un des deux biens ne
sont pas syste´matiquement supe´rieurs aux surplus lorsqu’ils consomment l’autre bien. En
d’autres termes, il est ne´cessaire qu’il existe un consommateur indiffe´rent entre les deux
biens (condition c).
En de´finissant un seuil de pre´sence OGM accidentelle autorise´e diffe´rent de ze´ro dans
les produits Bio, le re´gulateur europe´en reconnaˆıt implicitement qu’une pollution OGM
ne peut pas eˆtre e´vite´e ou ne pourrait l’eˆtre qu’a` un couˆt important. La possibilite´ d’une
coexistence organise´e par ce seuil de tole´rance OGM est ainsi souvent avance´e comme un
re´sultat positif pour la raison de non exclusion a priori de certaines formes d’agriculture
13. La de´finition de la coexistence donne´e ici, faisant re´fe´rence aux marche´s, est de nature e´conomique.
La coexistence a cependant fait principalement l’objet de travaux agronomiques. Voir www.coextra.eu.
Du point de vue juridique, la coexistence permet la liberte´ de choix des consommateurs (consommer ou
pas des OGM), comme la liberte´ de choix des producteurs (produire ou pas des OGM).
9
voire de la protection de l’environnement 14. Dans le de´bat qui a accompagne´ le Re`glement
europe´en ce seuil e´tait ainsi de´fendu comme un e´le´ment permettant aux producteurs Bio
de ne pas perdre le label “Agriculture Biologique” en cas de pollution OGM contenue
en-dessous de ce seuil. A quel niveau, de`s lors, le re´gulateur devrait-il fixer le seuil de
tole´rance OGM dans l’agriculture Biologique ? Cette question est traite´e dans la section
qui suit en conside´rant non seulement la situation des producteurs mais aussi celle des
consommateurs pour lesquels ce seuil de tole´rance est important.
3 Le seuil optimal de pre´sence OGM accidentelle
Pour de´terminer le seuil de tole´rance OGM optimal nous conside´rons que l est une
variable de controˆle pour un re´gulateur impartial qui chercherait a` maximiser le surplus
total de la socie´te´. Lorsque les couˆts marginaux sont constants et les prix des deux
produits Bio et OGM e´gaux a` ceux-ci, les profits re´alise´s sont nuls et le surplus de la
socie´te´ ST est e´gal a` la somme des surplus des consommateurs.















avec e˜[l] ∈]0, 1[ afin de ne conside´rer que les cas de coexistence des agricultures 15.
Les premier et second termes de l’e´quation 7 repre´sentent respectivement l’ensemble
des agents qui choisissent de consommer des OGM et l’ensemble des agents qui choi-
sissent de consommer des produits Bio. La Figure 1 repre´sente cette distribution des
consommateurs en fonction de leur sensibilite´ environnementale.
Proposition 1. (I) Si la coexistence des deux formes d’agriculture est assure´e, il existe
toujours un seuil optimal de pre´sence OGM accidentelle autorise´e dans l’agriculture l∗.
(II) Si les fonctions de demande sont line´aires en e, si ao
′′[l, e] = 0 et a′′o [l] ≤ 0, ce
seuil optimal de pre´sence OGM autorise´e l∗ :
(i) est tel que les gains en flexibilite´ pour le producteur Bio (boS
′ [l]) e´galisent les
pertes lie´es au discre´dit sur l’agriculture Bio (ao
′[l]), c’est-a`-dire : boS ′ [l] = ao′[l].
(ii) est une solution inte´rieure au proble`me de maximisation si boS
′[l = 0] > ao′[l = 0].
(iii) est tel qu’il maximise la part (1− e˜[l]) des consommateurs de produits Bio dans
l’ensemble des consommateurs.
14. Ceci apparaˆıt dans les textes le´gislatifs europe´ens. Voir Commission Recommendation of 23 July
2003 on guidelines for the development of national strategies and best practices to ensure the coexistence
of genetically modified crops with conventional and organic farming, Official Journal, L 189, 29/07/2003,
P. 0036 - 0047.
15. Ne´anmoins, notons que dans le cas plus ge´ne´ral ou` la coexistence ne serait pas assure´e, il faut
remplacer e˜[l] par sup[inf[e˜[l], 1], 0] dans la fonction de surplus total. Le fait de conside´rer que la fonction
e˜[l] est strictement comprise entre 0 et 1 dans le surplus total exclut donc par de´finition les cas de non
coexistence des agricultures sans pour autant limiter la ge´ne´ralite´ de notre mode`le. En effet, borner la
fonction e˜[l] permet d’exclure les cas triviaux ou` i) il n’existe pas de marche´ du Bio (dans ce cas le
seuil de pollution OGM n’existe plus) et ii) il n’existe pas de marche´ OGM (dans ce cas le proble`me de





Consommateurs OGM Consommateurs Bioe˜
Figure 1 – Distribution des consommateurs en fonction de leur sensibilite´ a` l’environ-
nement dans un cas de coexistence des agricultures
Preuve. voir Annexe A.
Ainsi, la maximisation du bien eˆtre de la socie´te´ consiste dans le meˆme temps a`
maximiser le nombre possible de consommateurs Bio. Le choix de ce seuil optimal de
pre´sence OGM de´pend des caracte´ristiques des demandes et des profits Bio et OGM.
Compte tenu des conditions de positivite´ des demandes et de coexistence des agricultures





si a¯o < 2boλ
0 sinon
(8)
Avec l’e´quation 8, on remarque que le re´gulateur social ne choisira jamais le cas tre`s
particulier ou` un produit Bio pourrait eˆtre OGM, i.e. l∗ = 1 16.
Par ailleurs, l’e´quation 8 nous permet de mettre en e´vidence les relations qui existent
entre le seuil optimal et les parame`tres du mode`le. Nous pouvons distinguer deux types
de parame`tres : ceux qui influent seulement sur les conditions de positivite´ des demandes
et/ou de coexistence des agricultures (a¯gm, α, cgm, co, n) et ceux qui ont e´galement une
incidence sur le choix du seuil optimal (a¯o, bo, λ)
17. En particulier, on remarque que plus
l’envergure du couˆt de pollution OGM est importante (plus λ est grand) et plus le seuil
choisi par le re´gulateur sera proche de 1. Ceci traduit l’ide´e que plus le dommage d’une
pollution OGM est grand et plus la flexibilite´ accorde´e par le seuil maximal de pre´sence
OGM devrait eˆtre grande. Cette caracte´ristique de´coule du fait qu’aucune autre forme
de de´dommagement des producteurs Bio qui perdraient leur label du fait d’une pollution
OGM n’apparaˆıt. Une “flexibilite´ totale” que permettrait un seuil de 100% ne sera pour
autant jamais atteinte. Enfin, meˆme s’il constitue un cas limite, un seuil nul ne doit pas
eˆtre e´carte´. L’e´quation 8 nous montre qu’interdire toute trace d’OGM dans l’agriculture
16. En effet, l∗ = 1 si et seulement si a¯o2boλ ≤ 0, ce qui est impossible puisque tous les parame`tres sont
positifs.
17. Avec l’e´quation 8, on trouve : l′(a¯o) < 0, l′(bo) > 0 et l′(λ) > 0.
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Bio est en effet optimal lorsque la “demande incompressible” de produits Bio, a¯o, est
particulie`rement e´leve´e (supe´rieure a` 2¯boλ)
18.
4 Le principe du newcomer
Lorsque le principe du newcomer est retenu, les mesures de coexistence sont prises
par les producteurs OGM. La fonction S[l] repre´sentant l’impact sur le couˆt marginal du
controˆle de la pollution OGM ne´cessaire pour respecter le seuil d’OGM accepte´ dans la
re´glementation l est donc a` pre´sent introduite dans la fonction de couˆt des producteurs
OGM. Les fonctions de couˆts sont alors modifie´es comme suit :
Co[qo] = coqo (9)
Cgm[qgm] = (cgm + S[l])qgm (10)
L’hypothe`se de de´croissance a` taux de´croissant de la fonction S[l] et les conditions aux
bornes pose´es pre´ce´demment sont maintenues. En outre, nous supposons toujours que le
couˆt marginal de la production Bio co est supe´rieur au couˆt marginal cgm + S[l] des pro-
ducteurs d’OGM du seul fait, a` pre´sent, du respect du cahier des charges de l’agriculture
Biologique.
Examinons dans ces conditions le seuil de tole´rance OGM optimal.
Au prix po = co et pgm = cgm + S[l], le re´gulateur impartial cherche de´sormais a`
re´soudre le proble`me suivant :
max
l∈[0,1]











Proposition 2. (I) Si la coexistence des deux formes d’agriculture est assure´e, il existe
toujours un seuil optimal de pre´sence OGM accidentelle autorise´e dans l’agriculture l∗.
(II) Si les fonctions de demande sont line´aires en e, si ao
′′[l, e] = 0 et a′′o [l] ≤ 0, ce
seuil optimal de pre´sence OGM autorise´e l∗ :
(i) est une solution en coin au proble`me de maximisation, telle que l∗ = 0.
(ii) est tel qu’il maximise la part (1 − e˜[l]) des consommateurs de produits Bio dans
l’ensemble des consommateurs.
Nous montrons ainsi qu’en faisant supporter le couˆt des mesures de coexistence aux
producteurs OGM plutoˆt qu’aux producteurs Bio, le seuil optimal de pre´sence OGM
autorise´e se modifie. Avec le principe du newcomer, le re´gulateur devrait interdire toute
pollution OGM dans les produits Bio. Dans cette configuration, les gains en flexibilite´
pour le producteur OGM S ′[l] ne sont donc pas exploite´s.
Nous montrons e´galement que, dans un contexte de diffe´renciation verticale des pro-
duits, l’aversion pour les OGM conduit le re´gulateur a` maximiser le nombre de consom-
mateurs de produits Bio.
Ces deux re´sultats sont intimement lie´s. Si maximiser le surplus total revient a` pri-
vile´gier les consommateurs de produits Bio, et si le couˆt de la coexistence ne pe`se pas
18. Dans ce cas, S′[l = 0] < ao′[l = 0], conforme´ment a` (II) (ii) : l’effet ne´gatif du discre´dit l’emporte
sur l’effet positif de la flexibilite´ de`s l = 0.
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sur le prix des produits Bio mais sur celui des OGM, alors le surplus de la socie´te´ est
maximal lorsque les consommateurs Bio consomment un produit Bio “sans OGM”.
La valeur nulle trouve´e pour le seuil optimal de tole´rance lorsque le principe du newco-
mer est introduit tient a` certaines hypothe`ses pose´es dans notre mode`le (ao[e, l] > agm[e]
et bo < bgm en particulier). Cependant, plus que la valeur exacte de ce seuil, c’est l’ide´e que
le principe du newcomer n’est pas neutre a` l’e´gard de la de´termination du seuil optimal de
tole´rance OGM qui est marquante. Le principe du newcomer de´signe la responsabilite´ des
producteurs d’OGM. Un des re´sultats importants de notre analyse est ainsi de montrer
que les re`gles de responsabilite´ des producteurs d’OGM ne sont pas neutres a` l’e´gard de
la de´termination du seuil de tole´rance OGM. Ce re´sultat questionne le choix des autorite´s
europe´ennes d’avoir le´gife´re´ sur le seuil de tole´rance OGM inde´pendamment de la fixation
des re`gles sur la responsabilite´ des producteurs d’OGM. Si le seuil de tole´rance est en effet
pre´cise´ dans le re`glement 1830/2003, il n’existe pas en droit europe´en de re´gime spe´cifique
de responsabilite´ pour les producteurs d’OGM. L’initiative en la matie`re est laisse´e aux
Etats Membres de l’Union Europe´enne. C’est ainsi que le principe du newcomer a simple-
ment e´te´ inscrit dans une recommandation de la Commission Europe´enne 19 et non dans
un Re`glement ou Directive. L’ide´e de faire porter la responsabilite´ de l’introduction des
OGM aux producteurs d’OGM a cependant e´te´ largement reprise par les Etats Membres
de l’Union Europe´enne. A titre d’exemple 20, la France a instaure´ un re´gime de responsa-
bilite´ respectant l’ide´e du principe du newcomer avec la loi du 25 juin 2008 relative aux
organismes ge´ne´tiquement modifie´s.
5 Conclusion
En pre´cisant le seuil de tole´rance OGM dans un produit Bio, le re`glement europe´en
834/2007 de´finit ce qu’est une pollution OGM dommageable pour un producteur Bio
(celle qui engendre la perte du label Bio). Ce faisant, le re`glement europe´en rompt l’image
“sans OGM” attache´e historiquement a` l’agriculture biologique au risque de la discre´diter.
Nous cherchons a` donner un “fondement e´conomique” a` ce type de re´glementation en
conside´rant que le seuil de tole´rance OGM devrait eˆtre de´termine´ a` partir de la maximi-
sation du bien-eˆtre de la socie´te´. Sous les spe´cifications retenues dans le mode`le de´veloppe´
dans cet article, les re´sultats obtenus nous montrent que le seuil de tole´rance optimal peut
ne pas eˆtre nul si les mesures de coexistence sont a` charge des producteurs Bio. Le seuil
de tole´rance OGM optimal met en balance deux effets contradictoires sur le surplus des
consommateurs Bio. Le premier effet est positif : si le seuil de tole´rance diminue, les
consommateurs Bio recherchant une consommation sans OGM voient leur surplus aug-
menter. Cependant, et c’est la` la source du second effet, le controˆle de la pollution OGM
ne´cessaire au maintien du label Bio devient plus difficile, de sorte que le prix du produit
Bio augmente, pe´nalisant les consommateurs Bio. De`s que le principe du newcomer est
adopte´, et que la charge des mesures de coexistence est transfe´re´e aux producteurs OGM,
le seuil de tole´rance OGM optimal est nul. En effet, la maximisation du surplus total
19. Recommandation de la Commission Europe´enne 2003/556/CE “e´tablissant des lignes directrices
pour l’e´laboration de strate´gies nationales et de meilleures pratiques visant a` assurer la coexistence des
cultures ge´ne´tiquement modifie´es, conventionnelles et biologiques”.
20. Voir Ngo (2011).
13
conduit a` maximiser le nombre de consommateurs Bio sensibles au seuil de tole´rance
OGM. Lorsque le couˆt des mesures de coexistence ne pe`se plus sur le prix du produit Bio
mais sur celui du produit OGM, le surplus total est maximum lorsque les consommateurs
Bio consomment le produit Bio sans OGM.
Il est peu probable que l’impact du principe du newcomer sur le seuil de tole´rance
OGM a` choisir ait e´te´ pris en compte dans le choix de la du Parlement europe´en et du
Conseil de l’Union Europe´enne de fixer celui-ci a` 0,9%. Celui-ci a probablement e´te´ le fruit
d’un processus de de´cision politique tenant compte des pressions des lobbies (Demont et
Devos 2008). Le de´couplage du choix du seuil de tole´rance OGM re´glementaire et du
principe du newcomer est d’ailleurs apparent. C’est en effet le re`glement 1830/2003 dont
l’application est obligatoire qui fixe ce seuil, alors que le principe du newcomer apparaˆıt
dans la recommandation de la Commission Europe´enne 2003/556/CE dont l’application
est laisse´e a` la discre´tion des E´tats.
6 Annexes
Annexe A : De´monstration de la Proposition 1
(I) De´monstration de l’existence de l∗
Conside´rons l’expression du surplus total donne´e par l’e´quation (7). Dans cette expres-
sion, comme e˜[l] (qui est la solution de l’e´quation qui e´galise les surplus individuels tout
en respectant les conditions de positivite´ des demandes individuelles), ao[l] et S[l] sont
des fonctions continues par rapport a` l, alors ST [l] est e´galement continue par rapport a`
l. E´tant donne´ que la variable de controˆle l est borne´e entre 0 et 1, la fonction de surplus
total ST [l] atteint, par conse´quent, toujours au moins 1 maximum en l sur l’intervalle
[0, 1] et ce, quelles que soient les valeurs des parame`tres qui assurent la coexistence des
agricultures.
(II) (i) De´monstration de la de´termination de l∗ qui maximise le surplus total
Afin de simplifier l’expression du surplus qui apparaˆıt dans l’e´quation (7), nous posons
que les fonctions de demande agm[e] et ao[e, l] sont line´aires en e et que la de´rive´e croise´e
de la demande Bio est nulle ao
′′
(e,l) = 0. Ces simplifications assurent l’unicite´ du se´parateur
e˜ et nous permettent de re´e´crire le surplus tel que :






(ao[l] +Xe− boS[l]− Y )2de
ou` : F = agm − bgmcgm ; Ge = agm[e] avec F − G > 0 (condition de positivite´ de la
demande OGM) ; Xe = ao[e] ; Y = boco avec ao[l]−boS[l]−Y > 0 (condition de positivite´
de la demande Bio).
La maximisation du surplus par rapport a` l conduit a` poser la CPO suivante :
dST [l]
dl
= 0⇒ (1− e˜)(2ao[l] +Xe˜+X − 2boS[l]− 2Y )(a′o[l]− boS ′[l]) = 0
Ainsi, quelle que soit la valeur de e˜, le surplus total admet un extremum pour une
valeur de l∗ telle que a′o[l] = boS
′[l].
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L’e´tude de la CSO donne :
d2ST [l]
dl2
= (1− e˜)(−2(a′o[l]− boS ′[l])2 + (2ao[l] +Xe˜+X − 2boS[l]− 2Y )(a′′o [l]− boS ′′[l]))
Comme a′o[l] = boS
′[l], on peut e´crire :
d2ST [l]
dl2
= (1− e˜)((2ao[l] +Xe˜+X − 2boS[l]− 2Y )(a′′o [l]− boS ′′[l])) < 0
Tous les facteurs de la CSO e´tant positifs sauf a′′o [l] − boS ′′[l] de`s lors que a′′o [l] ≤ 0
(rappelons que nous avons pose´ S ′′[l] > 0), on en de´duit que d
2ST [l]
dl2
< 0 et donc que
la fonction de surplus total atteint bien un maximum pour une valeur de l∗ telle que
a′o[l] = boS
′[l].
Avec la spe´cification retenue, a′o[l] = −a¯o et boS ′[l] = 2boλ(l − 1), on en de´duit :
l∗ = 1− a¯o
2boλ
.
(II) (ii) De´monstration de la de´termination de l∗ en tant que solution inte´rieure
au proble`me de maximisation
E´tudions la de´rive´e de la fonction de surplus : si boS
′[l] > a′o[l], alors
dST [l]
dl
> 0 et si
boS
′[l] < a′o[l], alors
dST [l]
dl
< 0. En termes e´conomiques, tant que le risque de discre´dit ne
compense pas l’avantage de flexibilite´ accorde´ aux producteurs Bio, il faut augmenter le
seuil l. De`s que boS
′[l] < a′o[l], l’effet de discre´dit sur la filie`re Bio l’emporte et augmenter
l diminue le surplus total. Dans ces conditions, l∗ est une solution inte´rieure au proble`me
de maximisation, telle que l∗ 6= 0 si et seulement si boS ′[l = 0] > ao′[l = 0]. En effet, si
boS
′[l = 0] < a′o[l = 0], alors il n’est pas possible d’augmenter l sans de´te´riorer le surplus.
Avec la spe´cification retenue, a′o[l = 0] = −a¯o et boS ′[l = 0] = −2boλ. Si les valeurs
des parame`tres sont tels que 2boλ > a¯o, alors l
∗ > 0.
(II) (iii) De´monstration de la caracte´ristique de l∗ quant a` la re´partition des
consommateurs entre les deux agricultures
Pour de´montrer que le seuil l∗ qui maximise le surplus total, minimise dans le meˆme
temps e˜[l] (ou encore maximise la part (1− e˜[l]) des consommateurs de produits Bio dans
l’ensemble des consommateurs), il suffit de comparer les fonctions e˜[l] et ST [l].
Commenc¸ons par e´tudier la fonction e˜[l]. Elle peut eˆtre obtenue en e´galisant les expres-
sions (5) et (6) mais e´galement en maximisant le surplus total par rapport a` e. En effet,
conforme´ment a` la Figure 1, la valeur de e˜ a` l’intersection des deux fonctions de surplus
correspond dans le meˆme temps au e˜ qui maximise l’ensemble de ces deux fonctions.
De´terminons e˜ en maximisant la fonction de surplus total.
dST
de˜
= 0⇒ F 2 − 2FGe˜+G2e˜2 − (ao[l] +Xe˜− boS[l]− Y )2 = 0
On obtient un seul maximum : e˜∗ = F−(ao[l]−boS[l]−Y )
G+X










Il vient que la fonction e˜[l] atteint un extremum pour une valeur de l∗ telle que
a′o[l] = boS
′[l]. L’e´tude de la CSO montre qu’il s’agit d’un minimum si a′′o [l] = 0 puisque
S ′′[l] > 0.
Ainsi, c’est la meˆme valeur de l telle que ao
′[l] = boS ′[l] qui minimise e˜[l] et qui
maximise le surplus total.
En conclusion, maximiser le surplus total revient a` minimiser la fonction e˜[l] et conduit
donc a` avoir le plus grand nombre possible de consommateurs de produits Bio.
Avec la spe´cification retenue, il est aise´ de ve´rifier que e˜[l] est une fonction du second
degre´ et que sa de´rive´e seconde par rapport a` l est positive quelle que soit la valeur des
parame`tres (∂2e˜[l]/∂l2 > 0). On en de´duit que la fonction e˜[l] est une courbe en U qui
atteint donc un seul minimum en l∗ = 1− a¯o
2boλ
.
Annexe B : De´monstration de la Proposition 2
(I) De´monstration de l’existence de l∗
La prise en compte du principe du newcomer n’influenc¸ant que le type de producteur
supportant le couˆt et non la forme de ce couˆt -la fonction S[l] garde les meˆmes proprie´te´s
(continue et deux fois de´rivable sur l’intervalle l ∈ [0, 1])-, la fonction de surplus total
ST [l] atteint, pour les meˆmes raisons e´voque´es dans l’Annexe A(I), toujours au moins
1 maximum en l sur l’intervalle [0, 1] et ce, quelle que soit la valeur des parame`tres qui
assurent la coexistence des agricultures.
(II) (i) De´monstration de la de´termination de l∗ en tant que solution en coin
au proble`me de maximisation
Conservons les meˆmes hypothe`ses sur les fonctions de demande et reprenons la sim-
plification de l’expression du surplus re´alise´e dans l’Annexe A(II)(i) en l’adaptant au
principe du newcomer. Nous e´crivons alors :
STNC [l] = n
∫ e˜[l]
e=0
(F −Ge− bgmS[l])2de+ n
∫ 1
e=e˜[l]
(ao[l] +Xe− Y )2de
avec F−Ge−bgmS[l] > 0 (condition de positivite´ de la demande OGM) et ao[l]−Y > 0
(condition de positivite´ de la demande Bio).













Les surplus OGM et Bio sont maximise´s de manie`re distincte. Il n’est pas possible
de de´terminer un extremum de fac¸on e´vidente comme nous le faisions sans le principe
du newcomer. Ici l’e´galite´ entre les gains lie´s a` la flexibilite´ pour le producteur OGM et
les pertes lie´es au discre´dit sur la filie`re Bio (a′gm[l] = boS
′[l]) n’est pas une solution au
proble`me de maximisation.
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Il convient d’e´tudier la fonction e˜[l] ainsi que chacun des surplus de fac¸on distincte.
De´terminons e˜ en proce´dant de la meˆme manie`re que dans l’Annexe A(II)(iii) : en
maximisant la fonction de surplus total.
dSTNC
de˜
= 0⇒ (−F +Ge˜+ bgmS[l])2 − (ao[l] +Xe˜− Y )2 = 0
On obtient un seul maximum : e˜∗ = F−bgmS[l]−ao[l]+Y )
G+X
Lorsqu’on maximise par rapport a` l cette fonction e˜[l], on obtient une de´rive´e premie`re
strictement positive car a′o[l] < 0 et bgmS








On en de´duit que la fonction e˜[l] est strictement croissante sur l’intervalle l ∈ [0, 1].
Autrement dit, la fonction e˜[l] atteint un minimum pour une valeur de l∗ = 0.
E´tudions a` pre´sent le seuil l∗ qui maximise le surplus Bio.
dSurpluso[l]
dl
= (1− e˜)(2ao[l] +Xe˜+X − 2Y )(a′o[l])
Lorsqu’on e´tudie le surplus Bio sans tenir compte de e˜, il apparaˆıt clairement que le
surplus Bio est strictement de´croissant de l puisque a′o[l] < 0. Si l’on e´tudie comment le
surplus Bio varie en fonction de e˜, il en ressort qu’il est strictement de´croissant (en effet
plus le nombre de consommateurs Bio est e´leve´ et plus le surplus Bio l’est e´galement).
Comme e˜ est minimum si l∗ = 0, on en conclut que le surplus Bio est maximum de`s lors
que l∗ = 0.
E´tudions maintenant le seuil l∗ qui maximise le surplus OGM.
dSurplusgm[l]
dl
= e˜(2F −Ge˜− 2bgmS[l])(−bgmS ′[l])
Il en ressort que le surplus OGM est strictement croissant de l puisque S ′[l] < 0 et e˜ est
strictement croissant de l. On en conclut que le surplus OGM est maximum de`s lors que
l∗ = 1.
A partir de l’e´tude de ces deux surplus, nous pouvons enfin de´terminer le l∗ qui
maximise le surplus total. Comme le surplus total e´quivaut a` la somme du surplus Bio
et du surplus OGM, nous en de´duisons que le surplus dont le poids est le plus important
sera celui qui de´terminera la valeur de l∗. Compte tenu des hypothe`ses faites sur les
fonctions de demande (ao[e, l] > agm[e] et bo < bgm), on en de´duit que le surplus Bio est
de´terminant dans le surplus total et donc que l∗ = 0.
(II) (ii) De´monstration de la caracte´ristique de l∗ quant a` la re´partition des
consommateurs entre les deux agricultures
Dans l’Annexe B(II)(i), nous avons montre´ que c’est la meˆme valeur de l telle que
l∗ = 0 qui minimise e˜[l] et qui maximise le surplus Bio et de fait le surplus total.
En conclusion avec ou sans le principe du newcomer, maximiser le surplus total revient
a` minimiser la fonction e˜[l] et conduit donc a` avoir le plus grand nombre possible de
consommateurs de produits Bio.
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